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I. INTRODUCTION 

La COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ (ci-après : « CREG ») 

examine ci-après, en application de l'article 14, §1er, quatrième alinéa de l’arrêté royal du 16 

juillet 2002 relatif à l'établissement de mécanismes visant la promotion de l'électricité 

produite à partir des sources d'énergie renouvelables (ci-après : « l'arrêté royal du 16 juillet 

2002 »), la proposition de contrat pour l'achat de certificats verts (ci-après : « la proposition 

de contrat ») entre le gestionnaire du réseau, la S.A. Elia System Operator (ci-après : 

« ELIA »), et la S.A. NORTHER (ci-après : « NORTHER »). 

En application de l'article 14, §1er, quatrième alinéa de l'arrêté royal du 16 juillet 2002, 

« l'obligation d'achat de certificats verts pour l'électricité produite à partir de l'énergie 

éolienne telle que décrite en 1° (de l'article 14, §1er)1, fait l'objet, sur proposition du 

gestionnaire de réseau, d'un contrat entre le titulaire de la concession domaniale et le 

gestionnaire de réseau, proposition qui est soumise à l'approbation » de la CREG. 

En application de la fin de l'article 14, §2, in fine, de l'arrêté royal du 16 juillet 2002, la CREG 

contrôle les obligations du gestionnaire du réseau qui découlent de cet arrêté. 

Lors de sa réunion du 22 septembre 2016, le Comité de direction de la CREG a approuvé la 

décision finale. 

  

                                                
1 Ajout de la CREG. 
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II. CADRE LEGAL 

II.1 Législation nationale 

1. L’article 7, § 1er, alinéa 1er de la loi électricité dispose : 

 « Par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, sur proposition de la commission, le 
Roi peut : 

1° prendre des mesures d'organisation du marché, dont la mise en place de 
mécanismes, gérés par la commission, en vue de l'octroi de certificats de garantie 
d'origine et de certificats verts pour l'électricité produite conformément à l'article 6, 
ainsi que l'établissement d'une obligation de rachat à un prix minimal et de revente 
par le gestionnaire du réseau de certificats verts octroyés par les autorités fédérale 
ou régionales, afin d'assurer l'écoulement sur le marché, à un prix minimal, d'un 
volume minimal d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. 

[…] » 

2. L’article 7, §1er de la loi électricité a été mis en œuvre par l’arrêté royal du 16 juillet 

2002. Cet arrêté royal a été modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 4 avril 2014. 

3. L'article 14, §1er de l'arrêté royal du 16 juillet 2002 prévoit : 

« § 1er En vue d'assurer l'écoulement sur le marché d'un volume minimal d'électricité 
verte, un système de prix minima d'achat est établi selon les conditions qui suivent. 

Le gestionnaire du réseau, dans le cadre de sa mission de service public, a 
l'obligation d'acheter au producteur d'électricité verte qui en fait la demande, les 
certificats verts octroyés en vertu du présent arrêté ainsi que des décrets et 
ordonnance électricité, à un prix minimal fixé, selon la technologie de production, à : 

(...) 

Cette obligation d'achat de certificats verts prend cours à la mise en service de 
l'installation de production, pour une période de dix ans. En dérogation à ce qui 
précède, une période de vingt ans s'applique lors de la mise en service d'une 
installation de production d'énergie éolienne off-shore. 

L'obligation d'achat de certificats verts d'électricité produite à partir d'énergie 
éolienne telles que décrites à l'alinéa 2, 1°, fait l'objet, sur proposition du 
gestionnaire du réseau, d'un contrat entre le titulaire de la concession domaniale et 
le gestionnaire du réseau, proposition qui est soumise à l'approbation de la 
commission. 

II.2 Législation européenne  

4. L’article 107, § 1er du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après 

le « TFUE ») prévoit : « Sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le 

marché intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les 

aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce 
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soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines 

entreprises ou certaines productions ». 

L’article 108, § 3 du TFUE prévoit quant à lui : « La Commission est informée, en temps utile 

pour présenter ses observations, de tout projet tendant à instituer ou à modifier des aides. Si 

elle estime qu'un tel projet n'est pas compatible avec le marché intérieur, aux termes de 

l'article 107, elle ouvre sans délai la procédure prévue au paragraphe précédent. L'État 

membre intéressé ne peut mettre à exécution les mesures projetées, avant que cette 

procédure ait abouti à une décision finale. » 

Cette disposition contient la règle appelée généralement « obligation de standstill ». 

Par « mise en vigueur », il convient d’entendre non seulement le paiement effectif de l’aide, 

mais également le moment où le droit à l’aide est octroyé en vertu de la législation nationale. 

À défaut pour l’Etat membre de respecter cette obligation, l’aide octroyée – à savoir la 

décision octroyant l’aide – sera considérée comme illégale. 

Toute autorité de l’Etat membre est tenue par cette obligation. En sa qualité d’autorité 

administrative - même indépendante - la CREG doit elle aussi respecter la règle de standstill. 
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III. ANTECEDENTS 

III.1 Généralités 

5. Le 3 mai 2016, la CREG a reçu par e-mail une première proposition de NORTHER 

relative à la méthode de mesure de l’électricité verte. 

6. La CREG a transmis ses remarques et questions à NORTHER par e-mail du 6 juin 

2016.  

7. Durant la période du 9 au 28 juin 2016, NORTHER a fourni des explications et des 

réponses complémentaires à la CREG concernant la méthode de mesure.  

8. Le 29 juillet 2016, la CREG a reçu par porteur d’ELIA une demande d’approbation 

d’une proposition de contrat pour l’achat de certificats verts entre ELIA et NORTHER. 

9. Le 1er septembre 2016, la CREG a adopté le projet de décision 1563 sur la 

proposition de contrat2 (ci-après « le projet de décision 1563 »), sur lequel les parties 

concernées (ELIA en NORTHER) ont été consultées (voir chapitre III.2. Consultation). 

Le 9 septembre 2016, la CREG a reçu par e-mail d'ELIA une réaction à la consultation 

relative au projet de décision 1563. 

10. Le 12 septembre 2016, la CREG a reçu par e-mail de NORTHER une réaction à la 

consultation relative au projet de décision 1563.  

 

III.2 Consultation  

11. Conformément à l'article 33, §1er du règlement d’ordre intérieur du comité de 

direction, la CREG est tenue d’organiser une consultation publique avant de prendre une 

décision, sans préjudice des exceptions visées à la section 3 de ce chapitre. Pour qu’il y ait 

consultation publique, une consultation doit être lancée sur le site Web de la CREG. 

                                                
2 Projet de décision (B)160901-CDC-1563 du 1er septembre 2016 relative à « la d’approbation de la 
proposition de contrat pour l’achat de certificats verts entre la S.A. ELIA SYSTEM OPERATOR et la 
S.A. NORTHER ». 
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A ce sujet, l’article 47, §1er du règlement d’ordre intérieur du comité de direction prévoit que, 

dans le cadre de toute publication, le comité de direction veille à ne pas divulguer 

d'informations confidentielles 

12. L’article 41 du règlement d’ordre intérieur du Comité de direction prévoit toutefois 

que le Comité de direction peut décider d’organiser une consultation non publique si la 

décision n’aura de conséquence juridique que pour une seule personne ou un nombre limité 

de personnes identifiables en limitant la consultation aux personnes concernées. 

Le Comité de direction a constaté que tel était le cas du projet de décision 1563 : dans la 

mesure où il approuve la proposition de contrat relatif à l'achat, par le gestionnaire du 

réseau, de certificats verts d'électricité produite à partir d'énergie éolienne, le projet de 

décision n’avait strictement de conséquences juridiques que pour les parties aux contrats, à 

savoir ELIA et NORTHER. 

Le Comité de direction a en outre relevé en l’espèce que le choix d’une consultation limitée à 

ELIA et NORTHER a été justifié par le fait que NORTHER souhaite réaliser son financial 

close dans les prochaines semaines et par le fait que la proposition de contrat – et la 

présente décision y afférente – ne porte que sur la mise en œuvre, pour les parties 

intéressées, à savoir ELIA et NORTHER, de décisions antérieures, et par le fait que la 

présente décision porte uniquement sur la compatibilité de la proposition de contrat avec la 

loi électricité et l’arrêté royal du 16 juillet 2002. 

En conséquence, le Comité de direction décide, en application de l’article 41 du Règlement 

d’ordre intérieur, d’organiser une consultation du présent projet de décision limitée à ELIA et 

NORTHER. 

Cette consultation s’est tenue du 05/09/2016 (à minuit CET) au 19/09/2016 (à minuit CET) 

inclus.  

Dans sa réponse du 9 septembre 2016 (voir annexe 2 de la présente décision), ELIA formule 

deux remarques :  

“- Met betrekking tot de opschortende voorwaarde in de beslissing (het positieve 

antwoord van de Europese Commissie), acht Elia deze voorwaarde niet als een 
hinderpaal voor de ondertekening en finalisatie van het contract gezien het feit dat 
het contract reeds een bijzondere bepaling bevat die ook een link maakt naar een 
positieve goedkeuring van de Europese Commissie.  

- Met betrekking tot de opmerking rond bijlagen 3 en 4, erkent Elia de analyse van 

de CREG. Elia zal in afstemming met Norther de aangepaste bijlagen ter 
goedkeuring aan de CREG voorleggen. “ 
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Dans sa réponse du 12 septembre 2016 (voir annexe 3 de la présente décision), NORTHER 

déclare ne pas avoir de remarques à formuler sur le projet de décision. Dans sa réponse, 

Norther demande toutefois à la CREG de bien vouloir traiter comme confidentielles les 

annexes 2 et 5 au contrat : 

“ Wij willen u verzoeken de bijlage 2 aan het contract voor het aankopen van 
groenestroomcertificaten en de bijlage 5 met de zgn. verzakingsbrief vertrouwelijk te 
willen markeren en behandelen. 

Deze gegevens betreffen onder meer gevoelige commerciële informatie. Wij dienen 
onder meer een contractuele vertrouwelijkheidsverplichting na te leven ten aanzien 
van de partijen met wie we in onderhandeling zijn geweest.” 

 

Avant de procéder à la publication de la présente décision finale, la CREG contactera toutes 

les parties intéressées afin de définir les informations qui doivent être considérées comme 

confidentielles, conformément à l’article 47 de son règlement d’ordre intérieur.  

Ces remarques ne sont pas de nature à modifier la décision de la CREG relative à la 

proposition de contrat. 
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IV. ANALYSE DE LA PROPOSITION DE 

CONTRAT 

La proposition de contrat figure en annexe 1 de la présente décision. 

Article 1er Définitions 

13.  L’article 1er du contrat contient les définitions utilisées. 

14. Le terme « Minimumprijs » est défini comme suit : 

“de minimumprijs uitgedrukt per groenestroomcertificaat, zoals bepaald door de 
CREG op grond van het K.B. van 16 juli 2002 op basis van een LCOE die in een 
CREG beslissing wordt vastgelegd.”  

.  

La CREG signale qu’il est question ici d’« une décision de la CREG », alors que plus haut 

dans le texte (dans les dispositions qui précèdent), « la décision de la CREG » est définie 

comme la décision finale de la CREG dans laquelle le LCOE et le facteur de correction ont 

été fixés pour la concession domaniale de NORTHER3. La CREG ne voit pas bien s’il s’agit 

de la même décision. La CREG note en outre que la décision finale (B)160901-CDC-1550 

comporte une condition suspensive pour l’entrée en vigueur de cette décision et que, si les 

conditions ne sont pas remplies, une nouvelle décision relative au LCOE et au facteur de 

correction pourrait être prise. La CREG estime dès lors que la référence à « une décision de 

la CREG » est acceptable. 

Article 4 Obligation d'achat des certificats verts 

15. La CREG observe que la note de bas de page de l’article 4.2 de la proposition de 

contrat mentionne que la proposition de modalités annexée doit concorder avec la gestion de 

la banque de données et peut être adaptée en fonction le cas échéant. La CREG reconnaît 

l’utilité de cette flexibilité prévue, étant donné que la banque de données est en cours de 

développement et qu’il conviendra d’étudier en temps voulu avec les parties intéressées 

quelles fonctionnalités le logiciel doit précisément comporter conformément à l’arrêté royal 

du 16 juillet 2002.  

La CREG estime que le gestionnaire de réseau, en concertation avec la CREG et avec 

l’accord de NORTHER, doit soumettre une modification de l’article 4 du contrat à son 

                                                
3 Décision finale (B)160901-CDC-1550 de la CREG du 1er septembre 2016. 
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approbation si cela s’avérait nécessaire à la suite du développement de la banque de 

données de certificats verts par la CREG conformément à l’arrêté royal du 16 juillet 2002. 

16. La condition de l’article 4.2.1 qui prévoit que les certificats verts demeurent valables 

encore 6 mois à compter de leur transfert ne lie pas stricto sensu l’arrêté royal du 16 juillet 

2002 à l'obligation d’achat d’ELIA.  

Si l'on admet qu'ELIA est tenue d'acheter des certificats verts, dont la durée de validité 

expire le jour suivant (interprétation strictement littérale de l'article 14 de l'arrêté royal du 16 

juillet 2002), elle n'aurait plus la possibilité de vendre ces certificats verts sur le marché (qui 

n’existe en effet pas encore). Ainsi, l'obligation pour le gestionnaire de réseau de mettre 

régulièrement sur le marché les certificats achetés, afin de récupérer les coûts liés à 

l'obligation d’achat, perdrait son utilité ; le coût total pour ELIA serait systématiquement 

intégré dans le tarif d’obligation de service public pour le financement de certificats verts, ce 

qui n'était pas l'objectif du législateur selon la CREG. 

En outre, on peut faire remarquer que, compte tenu de l’absence d’indexation du LCOE, 

NORTHER ne dispose d’aucun incitant pour attendre plusieurs années avant de vendre ses 

certificats verts à ELIA.  

Pour les raisons précitées, la CREG estime que l'exigence selon laquelle un certificat vert 

reste valable quelque temps après le transfert exclut d’éventuelles discussions sur l'abus de 

droit et que le délai de 6 mois proposé est ainsi acceptable. 

Article 6 Echange d’informations 

17. L’article 6.1 de la proposition de contrat décrit le comptage de l’électricité produite 

par les éoliennes offshore. Au deuxième alinéa, « de netto geproduceerde energie » est 

définie comme suit : 

« “De netto geproduceerde Offshore windenergie is de door de Offshore Productie-
installaties geproduceerde energie verminderd met de daarvan door de functionele 
installaties van de Offshore Productie-installaties verbruikte energie en wordt 
gemeten vóór eventuele transformatie.” . 

Cette méthode de mesure est également confirmée dans la documentation de Vestas 

figurant à l’annexe 2 de la proposition de contrat. 

18. Sur le principe, la CREG peut approuver cette méthode de mesure car elle permet 

de mesurer directement la production nette sans que des calculs supplémentaires soient 
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nécessaires. Toutefois, la CREG signale que ce mesurage doit se faire, conformément à 

l’article 7, §2 de l’arrêté royal du 16 juillet 2002, au moyen d'un compteur électrique séparé 

du reste de l'installation et que l’organisme agréé appose les scellés utiles lors de 

l’établissement du certificat de garantie d’origine en plus de la validation nécessaire du 

mesurage en collaboration avec la CREG et de la certification des appareils de mesure, et 

ce afin de garantir une mesure fiable de la production nette.  

19. L’annexe 3 est intitulée “Certificaat ter validatie van de meetmethodiek 

overeenkomstig artikel 6.1. van de overeenkomst” et comporte le texte suivant : 

“Dit certificaat zal worden aangeleverd door een onafhankelijk erkend organisme 
zodra het meetprincipe effectief zal kunnen worden gevalideerd in overeenstemming 
met artikel 6.1, en doet geen enkele afbreuk aan de verplichtingen van 
contractspartijen onder de Overeenkomst.” 

L’absence d’annexe 3 validant le principe de mesurage conformément à l’article 6.1., à 

savoir la mesure de la production nette avant transformation, n’empêche pas l’approbation 

du contrat. Néanmoins, la CREG ne peut se prononcer sur l’annexe 3 manquante. 

20. L’annexe 4 est intitulée “Goedkeuringsbeslissing CREG met betrekking tot de 

aanvraag groenestroommethodiek” et comporte le texte suivant : 

“Deze beslissing zal worden aangeleverd zodra beschikbaar, en doet geen enkele 
afbreuk aan de verplichtingen van contractpartijen onder de Overeenkomst”. 

Etant donné que seuls des échanges informels ont eu lieu entre NORTHER et la CREG et 

qu’aucune demande officielle d’approbation de la mesure de l’électricité verte n’a été 

introduite auprès de la CREG, celle-ci n’a pas pris de décision d’approbation à ce sujet. 

Dans tous les cas, des certificats verts ne peuvent être délivrés qu’après l’approbation de la 

demande d’octroi de certificats verts conformément à l’article 8 de l’arrêté royal du 16 juillet 

2002. A l’introduction de cette demande, un certificat de garantie d’origine est requis pour 

chaque éolienne, dans lequel sont validées et certifiées les caractéristiques des éléments 

individuels importants pour la détermination de la production nette d’électricité verte. Compte 

tenu de la procédure à suivre avant de pouvoir délivrer des certificats verts, la CREG n’a pas 

besoin d’une décision d’approbation (de principe) relative à la méthode de mesure de 

l’électricité verte pour approuver la proposition de contrat. Bien entendu, la CREG ne peut se 

prononcer sur l’annexe 4 manquante. 

21. La CREG attire l'attention d’ELIA et de NORTHER sur la nécessité de soumettre à 

nouveau à son approbation toute future modification de la proposition de contrat ou tout ajout 

à celle-ci.         
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V. CONDITION SUSPENSIVE 

22. En vertu de l’article 108, §3 du TFUE, un Etat membre de l’Union européenne ne 

peut mettre à exécution les mesures de soutien projetées avant que la procédure de 

notification ait abouti à une décision finale de la Commission européenne. 

Cette disposition contient la règle communément appelée « obligation de standstill ». 

Par « mise en vigueur », il ne convient pas d’entendre seulement le paiement effectif de 

l’aide, mais plutôt le moment où le droit à l’aide est octroyé en vertu de la législation 

nationale4. Si cette obligation n’est pas respectée par l’Etat membre, l’aide octroyée - c.-à-d. 

la décision d’octroyer l’aide - sera considérée comme illégale. 

Toute autorité de l’Etat membre est liée à cette obligation. En sa qualité d’autorité 

indépendante administrative, la CREG doit également respecter l’obligation de standstill. 

En principe, cette obligation de standstill ne s’applique qu’après notification du mécanisme 

de soutien à la Commission européenne.  

23. La notification du régime de soutien dont bénéficiera NORTHER est intervenue le 

16 juin 2016. En l’espèce, la CREG est tenue de prendre une décision sur l’approbation du 

contrat d’achat de certificats verts entre NORTHER et ELIA.  

En ce sens, la présente décision concrétise l'obligation pour ELIA de verser l’aide à 

NORTHER. 

Il ressort de ce qui précède que l’obligation de standstill s’applique à cette décision. La 

CREG enfreindrait cette disposition si elle approuvait sans condition la proposition de contrat 

pour l’achat de certificats verts entre ELIA et NORTHER. 

En revanche, rien n’empêche de lier l’entrée en vigueur de cette décision à une décision 

favorable de la Commission européenne sur le régime de soutien relatif à cette décision. 

Par conséquent, la présente décision n'entrera en vigueur qu'à la date à laquelle la 

Commission européenne adoptera une décision dont il ressort que le mécanisme de soutien 

sur lequel repose la présente décision et son application individuelle à la SA NORTHER 

dans la présente décision n'est pas une aide d'Etat compatible ou non avec le marché 

intérieur ou à la date à laquelle la Commission européenne sera réputée avoir adopté cette 

                                                
4 Voir e.a. HvJ-EU, Magdeburger Mühlenwerke, Aff. C-129/12, du 21 mars 2013, §40. 
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décision. Si la décision de la Commission européenne comporte des conditions en lien avec 

des éléments essentiels constitutifs de la présente décision, la présente décision de la 

CREG entrera en vigueur au moment où ces conditions seront remplies. 
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VI. CONCLUSION 

Vu l'article 14, §1er, quatrième alinéa de l'arrêté royal du 16 juillet 2002 ; 

Vu la demande d'ELIA relative à l’approbation de la proposition de contrat paraphée reçue le 

19 juillet 2016 et complétée par les annexes le 29 juillet 2016 ; 

Vu l'acceptation par NORTHER du contenu de la proposition de contrat ; 

Vu l'analyse par la CREG de la proposition de contrat ; 

Vu la notification du régime d’aide à la Commission européenne ; 

La CREG décide de ne pas se prononcer sur les annexes 3 et 4 de la proposition de contrat 

; 

La CREG décide d'approuver la proposition de contrat pour l’achat de certificats verts entre 

ELIA et NORTHER ; 

La CREG décide que le gestionnaire de réseau, en concertation avec la CREG et avec 

l’accord de NORTHER, doit soumettre une modification de l’article 4 du contrat à 

l’approbation de la CREG si cela s’avérait nécessaire à la suite du développement de la 

banque de données de certificats verts par la CREG conformément à l’arrêté royal du 16 

juillet 2002, comme exposé au paragraphe 15 de la présente décision. 
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Par conséquent, la présente décision n'entrera en vigueur qu'à la date à laquelle la 

Commission européenne adoptera une décision dont il ressort que le mécanisme de soutien 

sur lequel repose la présente décision et son application individuelle à la SA NORTHER 

dans la présente décision n'est pas une aide d'Etat compatible ou non avec le marché 

intérieur ou à la date à laquelle la Commission européenne sera réputée avoir adopté cette 

décision. Si la décision de la Commission européenne comporte des conditions en lien avec 

des éléments essentiels constitutifs de la présente décision, la présente décision de la 

CREG entrera en vigueur au moment où ces conditions seront remplies. 

 

 

Pour la Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz : 

                  

Andreas TIREZ Marie-Pierre FAUCONNIER 

Directeur Présidente du Comité de direction 
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ANNEXE 1 

Proposition de contrat pour l’achat de certificats verts 
entre ELIA et NORTHER 
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ANNEXE 2 

Réponse d’ELIA du 9 septembre 2016 au projet de décision 
(B)160901-CDC-1563  
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GROENESTROOMCERTIFICATEN TUSSEN N.V. ELIA SYSTEM 
OPERATOR EN DE N.V. NORTHER  

 

 

09/09/2016 



                 

 

09/09/2016 Raadpelging Ontwerpbeslissing 1563  2/2 

 

 

 

BIJDRAGE 

 

Elia System Operator SA bevestigt de goede ontvangst van het Raadplegingsdocument 
(RD)160901-CDC-1563 te weten “ONTWERPBESLISSING (B)160901-CDC-1563 over de 
vraag tot goedkeuring van het voorstel van contract voor het aankopen van 
groenestroomcertificaten tussen de N.V. ELIA SYSTEM OPERATOR en de N.V. 
NORTHER”, welke ons per e-mail werd bezorgd op 2 september laatstleden. 

Wij hebben kennis genomen van deze ontwerpbeslissing en de er in opgenomen analyse.  

Elia wenst hierbij de volgende twee opmerkingen te formuleren:  

- Met betrekking tot de opschortende voorwaarde in de beslissing (het positieve 
antwoord van de Europese Commissie), acht Elia deze voorwaarde niet als een 
hinderpaal voor de ondertekening en finalisatie van het contract gezien het feit dat 
het contract reeds een bijzondere bepaling bevat die ook een link maakt naar een 
positieve goedkeuring van de Europese Commissie.  

- Met betrekking tot de opmerking rond bijlagen 3 en 4, erkent Elia de analyse van de 
CREG. Elia zal in afstemming met Norther de aangepaste bijlagen ter goedkeuring 
aan de CREG voorleggen.  

  

Waar het voorstel van contract voor het aankopen van de groenestroomcertificaten wordt 
goedgekeurd, kunnen we u bevestigen dat Elia verder geen bezwaren heeft of andere 
opmerkingen wenst te formuleren aangaande deze ontwerpbeslissing, waarmee rekening 
moet worden gehouden met het oog op het definitief maken van de goedkeuringsbeslissing 
aangaande voormeld voorstel van contract. 

De bovenstaande bijdrage is niet vertrouwelijk.  
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ANNEXE 3 

Réponse de NORTHER du 12 septembre 2016 au projet de 
décision (B)160901-CDC-1563  

 

 






